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le. novembre 1945 JOURNAL OFFICIEL DU TERRITOIRE DU TOGO 

Le Gouvernement provisoire de la Républiqut 

française, 


Sur le rapport du ministre des colonies; 
Vu l'ordonnanCe du 3 juin 1943 portant institution du CQ­


mité français de la Libération nationale, ensemble les or­

donnances des 3 iuin et 4 s~ptembre 1944; 


Vu l'ordonnance nO 45-- 1836 du 17 aoft! 1945 ~ insHtuant u'ne 
_consultation du peuple français par voie de _referendum et 
fixant ""te terme - des pouvOirs de l'assemblée' consultative 
provisoire; , 

Vu l'ordonnance nO 45·1874 du 22 août 1945 fixant le mOde 
de re'présentation à l'assemblée na"tionale constituante des 
territoires d'outrc~mer relevant du ministère des colonies; 

Vu l'ordonnance n~ 45-1988 du 3 septembre 1945 relative 

aux conditions dans lesquelles il sera procédé le 21 octobre 

1945', aux élections générales et à la çonsultation par voie 

de referendurn et notamment son article 1er, relatif à la con~ 

vocation des collèges électoraux; 


Vu l'ordorml1nce no 45-2145 du 21 septembre 1945 fixant 

les modalités de la participation des territoires dloutre~mer 

relevant du ministère des colonies au referendl;1m ·institué par

)19rdonnance du 17 aoüt 1945 susvisé; 


Vu le décret en forme de règlement d'administration 

publique du 30 .août 1945 fixant dans les territoires d'outre­

mer· relevant du ministère des colonies les modalités des opé~ 

rations relatives aux élections prévues par l'ordonnance du 

22 août 1945 susvisée; 


DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Oonfonnément à l'article le, 
nQde l'ordonnance 45-1988 du 3 septembre préci~ée, 


les collèges électoraux visés aux articles 2, 3 et 4 sie 

l'ordonnance du 22, août 1945 sont convoqués pour 

le 21 octobre 1945 poor le premier tour de scrutin en 

VlUe de procéder aux élections à l'assemblée na~io­

nale constituante. 


Les oollèges seront réunis pour procéder, s'il y a 

lieu, au' second tour de scrutin le 4 novembre 1945 

dans toutes les circonscriptions sauf en A.E.F., au 

Cameroun Français, à Madagascar et dans les Etablis­

ments français de l'Océanie, où le second tour de 

scrutin est fixé au 18 novembre 1945. 


ART. 2. - Oonfurmément à l'article premier de l'or­

donnance no 45-1988 du :) ,septembre 1945 précitée, 

les électeurs et les électriœs citoyens français appar­

tenant aux collèges visés aux articles 2, 3 et 4 de l'or­

donnance du 22 août 1945 S'ont convoqués pour le 

21 octobre ''''945 en vue' de prendre part au refe,tcndum 

prévu par !'ordormance du 17 août 1945 susvisée. 


•ART. 3. - ,Les élections et le referendum prévus aux 
.articles lei et 2 ci-dessus du présent décret se fer,ont 
.d'après les listes électorales les plJus récentes closes ~ 
àvant le 21 ociobre 1945. 

ART~ 4. - Le ministre des colonies est chargé de' 
l'exécution du' présent décret, qui sera publié au 
iuumaJ. ol/iciel de la RépubEque française ainsi qu'aux 
'(oufllatlx officiels des terriroires intéressés et inséré au 
,bulletin otf.iciel du minis*re des colonies. 

Fait à Paris, le 28 septembre '1945. 
Co DE GAULLE. 

Par le Gouvernement Provisoire de la République 
Française : 
Le Ministre des ColMies, 

P. ÛlACOBBI. 

ARRETE No 582 CAU. du 18 octolJre 1945. 

L'ADMINISTRATEUR EN Cm:F DES COLONIES, 
CHEVALIER DE LA 1.EOION D'liONNEl1R.1 

CROIX DE GUERRE, 
COMMISSAIRE DE LA RépUBLIQUE At; TOGO P. 1., 

Vu le décret du 23 lJ.1ars 1921 déterminant les attributions 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togoi 

Vu le décret du 19 septel"bre 1936 portant réduction des 
tiépenses administratives du Togo, modifié par celui du 
20 juillet 1937; '- , C 

Vu le décret du r6 avril 1924 sur le mode de promulgatlon 
et de publication des textes réglementaires au Togo; !> 

Vu l'ordonnance du 22 aoùt 1945 fixant le mode de repré: 
sentation à Passemblêc nationale constihtante des territoires 
d'outre--mer relevant du ministère des colonies, promulguée 
au Togo le 1er septembre 1945; 

Vu le radiotélégramme officiel Ni) c, 404 AP. du 16 octobre 
1945 du Gouverneur général, Ha\lt-ÇommissaÏrej 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promur~ée dans le ter­
ritoir~ du Togo l'ordonnance No 45-2281 du 9 octobre 
1945 modifiant et complétant l'ordonnance du 22 août 
1945 susvisée. 

ART. 2 . ....: VIU l'urgence, le présent arrêté sera~ Îm­
médiatement applicable par voie d'affichage à la 
mairie de Lomé, dans les bureaux des œrcIes et sub­
divisions ainsi que dans t<JlU!S les bureaux de postes ~ 
du territoire. 

Lomé, le 18 octobre 1945., 
H. GAUDILLOT. 

Le Gouvernement' provisoire de la, République 
française, 

Sur le rapport du ministre des, colonies; 
Vu l'ordonnance du' 3, juin 1943 portatit institution du Co­

mité. fr:ançaïs de la Libération nationale, ensemble les ordon­
nances deS 3 juin et 4 septembre 1944i ' 

Vu l'ordonnanee du 22 août 1945 fixant le mode de repré­
sentation à l'Assemblée nationale .constituante des territoIres 
d'outreümer relevant du ministère des colonies; . 

V'u l'urgence constatée par le président du Gouvernement; 

Le conseil d'Etat (commission'· permanente) e~tenduj 

ORDONNE: 

ARTICLE PREMIER. - Lé titre de l'ordonnance n'" 
45-1874 du 22 août 1945 susvisée est ainsi mooifié: 
«Ordonnance nO 45-1874 du 22 août 1945 fixant le 
mode de représentation à l'Assemblée élue le 21 octo­
bre 1945 des territoires d'outre-mer relevant du minis­
tère des colonies ». 

ART. 2. - Les articles 1er et 14 de l'ordonnance Il'> 

45-1874 du 22 août 1945 susvisée sont ainsi modifiés : 

« Art. 1er, - Tous les territoires d'outre-mer rele­
vant du ministère des oolonies seront représentés à 
l'assemblée élue le 21 octobre 1945». ' 
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«kt. 14. - Une ordormance· spéciale fix<!ra les 
oonditions de la représentation de la fédération indo· 
chiooise· à l'assemblée visé<! il l'artielé 1er cl-dessus 
ainsi que la date et les modalités des élections ». 

ART. 3. - Les alinéas 3 et suivan1!s de l'article. 9 de 
l'ordonnance du 22 août 1945 sont abrogés et rempla­
cés· par les dispositions S1Uivantes : 

« Le second tOlUr aura Hw le 4 novembre 1945 dans 
toutes les circonscriptions, ·sauf en Afriqlle occidentale 
française, Togo, en AfriqlUe équatoriale française, au 
Cameroun, à Madagascar et dépendances et dans les 
établissements français de 1'0céailie où il aura lieu le 
18 oovembre 1945. 

«En cas de vacance' par i·nvalidation, décès, démis­
sion ou paur toute autre cau~e, survenue dans un délai 
de trois mois à compter du ~our de la pl'!!mière réunion 
J'e l'assemblée, il sera procédé il des électÎ(ms com­
plémentaires pOIlr pourvoir au remplacement de l'élu 
dont le siège est ainsi proclamé vacant. 

« Les dates de ces électionS seront fixées par décret 
rendu sur le rapport dù ministre des colonies. 

«II ne sera pas pourvu aux vacances· survènues 
après l'expiratio!1 ŒIl délai de trois mois préVlll ·ci:des­
ws. 

« Sont applicables à la· présente consultation électe­
raIe les articles 3 et 5 de la loi du 21 juillet 1927 
SIllSvisée. Dans l~s territoires. où il n'existe pas de 
conseil général, la composition de la commission pré. 
ville à l'article· 5 de ladite loi et le lieu de sa réunion 
seront fixés par arrêté du Gouverneur gbnéral ou Oou' 
verneur, de l'Administrateur chef de territoire à Saint­
Pierre et Miquelon. Dans tous les territoires, les dé­
lais prévus à l'article '5 de la loi du 21 juillet 1927 
pourront être modifiés par arrêtés des autorités visées 
au présent al,inéa. 

«Dans tous· les territoires, des· arrêtés des autori. 
tés visées au 70 alinéa ci-dessus pourront étendre sous 
les modalités qu'ils déterminerollt, les dispositions des 
articles 8 à 12 et 14, 1er alinéa, de la loi du 21 juillet 

• 1927 SIIsvisée, aux territoires intéressés. 
«Tout représentant non citoyen éllll acquiert de 

plein droit, à titre persollllel, la qualité de' citoyen 
français ». 

AIlT. 4. - la présente ordonnânce sera publiée au 
Murnal officiel de la République française et exéClUtée 
oomme loi. 

fait à Paris, le 9 octobre 1945. 
C. de GAUlLE. 

Par le Gouvernement Provisoire de la République 
Française : 
Le Ministre des cOÙJnies, 

P. GIACOBBI. 

ARRETE No 581 CAB. &u 18 octobre 1945. 


L'ADMlNlSTAATEun EN CJ:iEF DES COLONIES, 

OieV,UJER DE LA. UOlON rYHONNEtm., 


CROIX DE. Ou1!RRE,' 

COMMISSAIIlE DE LA RÉPUBLIQUE AU 1'000 P. 1., 


Vu le décret du 23 ·mars 1921 déterminant les atfribu!io... 
et les pouvoirs du Commissaire de la République au Togo;, 

TeRRITOIRE DO TOOO 1" novembre 1 945 

Vu le décret du 19 septembre 1936 porlant réduction des 
dépenses administratives dit Togo, modifié par celui du 20 
juillet 1937; 

Vu le décret du 16 avril 1924 sur le mOde de promulga­
tion et de publication des textes réglementaires au Togo; 

Vu l'ordonnance du 3 septembre 1945 relative aux condi­
tions dans lesquelles il sera procédé le 21 octobre 1945 aux 
éleçjions générales et à ia consultation par voie de reîeren­
dum prévues _par les ordonnances du 17 août 1945; 

Vu l'ordonnance No 45-2145 du 21 septembre ·1945 fi.'m! 
les modalités de la participation des territoires d'outré-mer 
relevant du minis'tère des colonies au referendum institué par 
l'ordonnance du 17 août 1945, promulguée. au Togo te 
2 octobre 1945; 

Vu le radiotélégramme officiel No c, 403/AP.·duI6 octobre 
1945 du Gouverneur général, Haut-Commissaire; 

ARRETE: 

ARTICLE PREMIER. - Est promulguée- dans le ter-. 
ritoire dù Togo l'ordonnance No 45-2300 du 9 odJobre 
1945 . déclarant applicables dans les territoires rele­
vant du ministère des rokmies en ce qui ooncerne 'la 
oonS'llltation par referendum les titres 2 et 3 de l'ordon. 
nance No 45-1988 du 3 septembre 1945.• 

AIlT. 2 • ..:. VIU l'l1rgence, le présent arrêté sera im. 
médiatement applicable par -voie d'affichage à la' 
mairie de Lomé, dans les bureaux des cercles et sub­
divislQns ainsi que dans taus les bureallx de postes 
du territoire. 

Lomé, le 18 octobre 1945. 

H. GAUDILLOT. 

Le ÛQuvernement provisoire de la Républi<j!Uc' 
Française: 

Sur le t'apport du min~stre des colonies; 
Vu l'ordonnance du 3 juin 1943 portant institution du Co­

mité Français de la libération nationale, ensemble les ordon­
nances des 3 juin et 4 septembre 1944; 

Vu l'ordonnance nO 45-1836 du 17 août 1945 instituant unè 
consultation du peuple frânçais par voie de referendum et 
fixant Je" 'ferme des pouvoirs de l;Assemblée consultative 
provisoire; 

Vu l'ordonnance no 45-1874 du 22 aofit 1945 fixànt 1. 
mode de représentation à l'assemblée élue le 21 octobre 
1945 des territoires d'outre~mer relevant du ministère des 
Colonies; 

vit l'ordonnance no 45-1988 du 3 septembre 1945 rela­
tive aux conditions <;fans lesCfl:lelles il sera procédé le 21 
octobre 1945, notamment à la consultation par voie de 
rèferenduft1 prévue par l'ord~nnance du 17 août 1945 sus­
viséej 

Vu l'ordonnance nO 45-2145 du 21 septembre 1945 fixant' 
les modalités de la partiCipation des territoÎres d'outre-mer 
relevant du ministère des -Colonies au referéndum institué 
par l'ord9'nnance du 17 août 1945 SUSVisée; 

Vu le décret en forme de règlement d'administration 
publique du 30 août 1945 fixant, dans les territoires d'ou~ 
tre-mer relevant du ministère 'des colonies, les modalités 
des opérations relatives aux éleetions prévues par l'ordonnaIt-' 
ce du 22 août 1945 susvisée; 

Vu l'urgence -constatée par le président du' Gouvernement 
provisoire; 

~ Le Conseil d'Etat (commission permanente) entendu, 


